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ZONE AU 

CARACTERISTIQUES DE LA ZONE 

Zone peu ou pas équipée, urbanisable à court ou moyen terme selon les règles d'urbanisme de la 

zone urbaine multifonctionnelle Ub. Il s'agit d'une zone qui concerne des terrains encore non 

équipés, ouverts à l'urbanisation et constructibles au fur et à mesure de la réalisation des 

équipements de desserte. 

 

Conformément au Code de l’Urbanisme, les réseaux d'eau, d'électricité et, le cas échéant, 

d'assainissement existant en périphérie immédiate ont une capacité suffisante permettant 

d'admettre immédiatement des constructions sur la zone AU de Bofferon Nord. 

L’ouverture à l'urbanisation des autres zones AU sera subordonnée à l’achèvement de l’ensemble 

des travaux du projet urbain sur la zone de Bofferon Nord. 

 

 Elle comprend plusieurs sites localisés à proximité immédiate de la zone urbaine de la commune 

en des secteurs particulièrement stratégiques dans la dynamique de développement urbain. 

 

L'urbanisation de cette zone ne pourra être autorisée qu'à l'occasion de la réalisation d'opérations 

de constructions compatibles avec un aménagement d'ensemble cohérent, défini au sein des 

Orientations d’Aménagement, tant sur le plan de la qualité de la composition urbaine que sur celui 

de son articulation avec le tissu urbain existant. 

 

 

Les prescriptions définies ci-après s'appliquent sur l'ensemble de la zone AU sauf stipulations contraires. 

RAPPELS 

 

1. L'édification des clôtures est subordonnée à une déclaration préalable prévue à l'article L 441-2 du Code de l'Urbanisme. 

2. Les installations et travaux divers, lorsqu'ils sont admis, sont soumis à "autorisation prévue à l'article L 442-1 du Code de 

l'Urbanisme. 

3. Les défrichements sont soumis à autorisation dans les espaces boisés non classés, en application de l'article L 31 1-3 du 

Code Forestier. 

4. Les démolitions ne sont pas soumises au permis de démolir sauf pour (es éléments à protéger au titre du paysage (art. L. 

123.1 7° du C.U.) répertoriés sur le plan de zonage (conformément aux articles L 430-1 et suivants du Code de 

l'Urbanisme), 
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ARTICLE AU 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 

Sont interdites toutes les occupations et utilisations du sol suivantes : 

a) les constructions à usage :  

- industriel, 

- agricole, 

b) les lotissements à usage d'activités, 

c) les installations et travaux divers suivants :  

- parcs d'attractions ouverts au public, 

- dépôts de véhicules, 

- garages collectifs de caravanes, 

d) l'ouverture de carrières, l'extension des carrières existantes et la poursuite de l'exploitation des carrières existantes à 

l’échéance de leur autorisation. 

e) le camping et le stationnement des caravanes hors des terrains aménagés, l'aménagement de terrains pour l'accueil des 

campeurs, des caravanes et des habitations légères de loisirs, 

f) les habitations légères de loisirs, 

g) les installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation. 

 

ARTICLE AU 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A CONDITIONS 

Sont notamment autorisées sous conditions dans l'ensemble de la zone, les occupations et utilisations du sol ci-après : 

 

1) Dans toutes les zones AU, excepté pour la zone AU de Bofferon Nord : Opérations ne faisant pas l'objet d'une 

organisation d'ensemble : 

Sous réserve de ne pas compromettre la réalisation de l'ensemble du secteur, sont admis : 

a) Les constructions à usage : 

- d’équipements collectifs, sous réserve qu'ils soient compatibles avec le caractère de la zone, 

- d'annexes, 

- de clôture et de mur de soutènement, 

b) Les travaux suivants concernant les constructions existantes, sous réserve qu'il s'agisse de bâtiments dont le clos et le 

couvert sont encore assurés à la date de la demande : 

- l'aménagement et l'extension des habitations existantes n'entravant pas la bonne évacuation des eaux pluviales, 

- l'aménagement et l'extension des constructions en vue de l'habitation ou d'une activité économique autre qu'agricole 

ou industrielle, sous réserve qu'ils n'entravent pas la bonne évacuation des eaux pluviales. 

c) Les ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services publics ou d'intérêt collectif, sous réserve qu'ils 

soient compatibles avec te caractère de la zone. 

2) Dans toutes les zones AU à condition que l’urbanisation de la zone AU de Bofferon Nord soit déjà totalement achevée 

: Opérations faisant l'objet d'une organisation d'ensemble : 

Les occupations et utilisations du sol visées au paragraphe 22 ci-après, sont soumises aux conditions suivantes : 

a) Les constructions doivent être réalisées dans le cadre d'opérations d'aménagement s'inscrivant dans un schéma 

d'organisation cohérent portant sur l'ensemble du secteur concerné (schémas présentés dans les orientations 

d'aménagement). 

b) Les constructions pourront se faire au fur et à mesure de la réalisation des équipements propres à la zone. 

c) Le projet d'aménagement devra impérativement prévoir la gestion et l'évacuation des eaux pluviales. 

Sous réserve des dispositions mentionnées au paragraphe 21 ci-avant, sont admis : 

a) Les constructions à usage : 

- d'habitation, 

- d'annexe, 

- d'équipements collectifs, sous réserve qu'ils soient compatibles avec le caractère de la zone, 

- hôtelier, 

- de commerce, 

- de bureaux et de services, 

- artisanal, 

b) Les autres occupations et utilisations du sol suivantes : 
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- les aires de jeux et de sports ouvertes au public, 

- les aires de stationnement de véhicules ouvertes au public, 

- les affouillements et exhaussements de sol, dans la mesure où ils sont nécessaires à des constructions ou à des 

aménagements compatibles avec la vocation de la zone, 

- les installations classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration et qui sont liées aux activités 

autorisées dans la zone. 

 

ARTICLE AU 3 - ACCES ET VOIRIE 

ACCES 

a) Tout terrain non desservi directement par une voie publique et ne disposant pas de servitude d’accès sur la voie publique 

est inconstructible. 

b) L'accès des constructions doit être assuré par une voie publique ou privée et aménagée de façon à ne pas présenter de 

risque pour la sécurité des usagers des voies publiques ou pour celle des personnes utilisant ces accès. Cette sécurité doit 

être appréciée, compte tenu notamment de la position des accès, de leur configuration ainsi que de la nature et de l'intensité 

du trafic. 

c) Le nombre des accès sur les voies publiques peut être limité dans "intérêt de la sécurité. En particulier, lorsque le terrain 

est desservi par plusieurs voies, les constructions peuvent n'être autorisées que sous réserve que l'accès soit établi sur la 

voie où la gêne pour la circulation sera la moindre. Cette gêne sera appréciée notamment en fonction des aménagements 

qui pourraient être réalisés sur l'une ou l'autre voie. 

d) Les accès doivent être adaptés à l'opération et aménagés de façon à apporter la moindre gêne à la circulation publique.  

e) Tout accès automobile individuel direct est interdit sur la R.D. 1089. 

f) Lorsque le terrain est riverain de deux ou plusieurs voies, les accès doivent, dans toute la mesure du possible, s'effectuer 

à partir de la voie présentant le moindre risque pour la circulation générale. 

VOIRIE 

Les voies publiques ou privées, destinées à accéder aux constructions, doivent avoir des caractéristiques techniques adaptées 

aux usages qu'elles supportent, aux opérations qu'elles doivent desservir et notamment à l'approche du matériel de lutte contre 

l'incendie. 

En zone AU de « Lapouyade » uniquement : 

La chaussée des voies nouvelles devra avoir une largeur minimale de 5 mètres. La voie principale de desserte de la zone devra 

par ailleurs proposer une voie cyclable, ainsi qu'un trottoir sur l'un des deux côtés au moins. Par ailleurs un alignement d'arbres 

de moyennes tiges devra être prévu de part et d'autre de cette voie en alternance avec les lampadaires. 

Nota : Les voies sont susceptibles d'être incorporées dans la voirie communale si elles répondent aux conditions fixées par la 

commune, 

ARTICLE AU 4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX 

EAU POTABLE 

Toute construction ou installation qui, de par sa destination, nécessite l'alimentation en eau potable, doit être raccordée au 

réseau collectif de distribution d'eau potable. 

ASSAINISSEMENT 

Le raccordement au réseau public d'assainissement sera de type séparatif. L'évacuation des eaux ménagères et effluents non 

traités dans les fossés, cours d'eau ou égouts pluviaux est interdite. 

Eaux usées : 

Toute construction ou installation doit évacuer ses eaux et matières usées par des canalisations souterraines raccordées au 

réseau collectif d'assainissement en respectant les caractéristiques de ce réseau. 

En l'absence de réseau collectif et seulement dans ce cas, les constructions et installations peuvent être autorisées, sous réserve 

que leurs eaux et matières usées soient dirigées sur des dispositifs de traitement individuel agréés et éliminées conformément 

à la réglementation en vigueur, et à condition que la taille et la nature hydrogéologique du terrain le permettent. Ces dispositifs 

doivent être conçus de manière à pouvoir être raccordés au réseau collectif d'assainissement, dès sa réalisation, si celui-ci est 

prévu au Schéma Communal d'Assainissement. 

Pour toute opération d'ensemble, lotissement ou groupe d'habitations, il doit être prévu un réseau d’assainissement en attente, 

à raccorder au réseau collectif dès réalisation de celui-ci. 

L'évacuation des eaux usées industrielles dans le réseau public d'assainissement est subordonnée à un pré-traitement, 

L’évacuation directe des eaux et matières usées est interdite dans les fossés, cours d’eau et réseaux pluviaux. 
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NOTA : Pour tout projet de construction ou d'aménagement, les installations d'assainissement privées doivent être conçues en 

vue d'un raccordement à un réseau d'assainissement public de type séparatif. 

Eaux de piscine : 

Le rejet des eaux de piscines dans le réseau collectif d'assainissement nécessite d'obtenir l'accord du gestionnaire du réseau 

sous forme de convention de rejet comme prévu à l'article L.1331.10 du Code de la Santé Publique. 

Eaux pluviales : 

Les eaux de ruissellement sur surfaces imperméabilisées devront être absorbées sur l'unité foncière au moyen de tranchées 

drainantes ou d'infiltration, de puits d'infiltration ou de noue. 

Le cas échéant, ces dispositifs pourront être complétés par un système de canalisation étanche qui dirigera tout débordement 

du dispositif sur le bassin de rétention existant à proximité. 

Un plan d’évacuation des eaux pluviales devra être soumis à l'approbation et au contrôle de l'autorité compétente et devra 

répondre aux prescriptions du Schéma Directeur des Eaux Pluviales annexé pour partie au P.L.U, (Voir Annexes Sanitaires). 

Dans des cas exceptionnels, liés exclusivement à l'impossibilité matérielle de satisfaire aux obligations ci-dessus, les eaux 

pluviales qui ne peuvent être absorbées par le terrain doivent être dirigées vers les canalisations, fossés ou réseaux prévus à 

cet effet, conformément à la réglementation en vigueur. 

 

RÉSEAUX DIVERS 

Les réseaux divers de distribution (électricité, téléphone, …) doivent être souterrains. 

Eventuellement, les câbles peuvent être apposés en façade des immeubles pour les parties construites en continu. 

Les antennes de réception satellite sont interdites sur les façades et en avancées de toit. 

Pour tout lotissement ou groupe d'habitations, il est imposé d'installer un réseau communautaire de distribution de télévision 

et de radiodiffusion à modulation de fréquence, ou, tout au moins, de réaliser la partie Génie Civil de ce réseau. 

Cette disposition est obligatoire lorsque le niveau de réception des signaux hertziens s'avère défectueux ou insuffisant à 

l'emplacement du dit lotissement ou groupe d'habitations. 

 

ARTICLE AU 5 - CARACTÉRISTIQUES DES TERRAINS 

Sans objet. 

ARTICLE AU 6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET AUX EMPRISES 

PUBLIQUES 

1) Toute construction ou installation balcons non compris, doit respecter un recul minimum par rapport aux voies existantes 

à modifier ou à créer : 

En zone AU de « Bofferon Nord » uniquement : 

- Soit à l’alignement, soit en retrait de 5 m minimum par rapport à l'alignement de toutes les voies existantes à modifier 

ou à créer, 

-  5 m par rapport aux berges des ruisseaux et cours d'eau, 

- 20 m par rapport au rail la plus proche vis à vis des voies ferrées, 

Dans les autres zones AU : 

- 25 m par rapport à Il axe de la R.D. 1089, 

-  20 m par rapport à l'axe des Routes Départementales, 

-  5 m par rapport à l'alignement de toutes les autres voies existantes à modifier ou à créer, 

-  5 m par rapport aux berges des ruisseaux et cours d'eau, 

-  20 m par rapport au rail la plus proche vis à vis des voies ferrées, 

 

2) Toutefois, sans aggraver la non-conformité, des implantations différentes peuvent être admises : 

En zone AU de « Lapouyade » uniquement : les constructions ou installations, balcons non compris, peuvent être édifiées 

à l'alignement des voies de desserte à créer, 

- dans le cas d'aménagement, de reconstruction ou d'extension de bâtiments existants qui ne sont pas implantés selon 

les prescriptions du P.L.U., 

- pour les bâtiments et ouvrages liés au bon fonctionnement des services publics, ainsi que pour les postes de 

distribution de carburant lorsque leurs caractéristiques techniques l'imposent. 

ARTICLE AU 7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 

1) Toute construction peut être implantée en ordre continu, semi-continu ou discontinu : 
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A moins que le bâtiment à construire ne jouxte la limite parcellaire, la distance comptée horizontalement de tout point de ce 

bâtiment au point de la limite parcellaire qui en est le plus rapprochée doit être au moins égale à la moitié de la différence 

d'altitude entre ces deux points, sans pouvoir être inférieure à trois mètres. 

2) Toutefois, sans aggraver la non-conformité, des implantations différentes peuvent être admises : 

- Dans le cas de reconstruction, aménagement ou extension de bâtiments existants qui ne sont pas implantés selon les 

prescriptions du P.L.U., 

- Pour tes bâtiments et ouvrages liés au bon fonctionnement des services publics lorsque leurs caractéristiques 

techniques l'imposent. 

ARTICLE AU 8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MEME 

UNITE FONCERE 

Sans objet. 

ARTICLE AU 9 - EMPRISE AU SOL 

II n'est pas fixé de coefficient d’emprise au sol. 

ARTICLE AU 10 - HAUTEUR DES CONSTRUCTIONS 

La hauteur au faîtage des constructions ne peut excéder 9 mètres. 

Les annexes seront limitées à un niveau, sans que la hauteur au faîtage ne dépasse 5 mètres. Toutefois, cette hauteur peut être 

dépassée dans les cas suivants : 

- des bâtiments et ouvrages liés au bon fonctionnement des services publics ou d'intérêt collectif lorsque leurs 

caractéristiques techniques l'imposent, 

- des reconstructions ou des aménagements de bâtiments existants sous réserve que la hauteur reconstruite n'excède pas 

la hauteur initiale et que la reconstruction ne porte pas atteinte à l'ensemble urbain dans lequel elle s'inscrit. 

 

ARTICLE AU 11 - ASPECT EXTÉRIEUR 

1- Dispositions Générales : 

 

En aucun cas, les constructions et installations ne doivent, par leur situation, leurs dimensions ou leur aspect extérieur, porter 

atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains. 

Les constructions doivent présenter un volume, un aspect et des matériaux en harmonie avec ceux des constructions 

avoisinantes. 

2- Dispositions Particulières : 

Dans le cadre d’un parti architectural particulier, le recours à des matériaux et des mises en œuvre innovantes en matière 

d’aspect et de techniques de construction, liés par exemple, au choix d’une démarche relevant du développement durable des 

constructions ou de l’utilisation d’énergie renouvelable, est admis. Dans ce cas, les constructions pourront déroger aux règles 

ci-dessous. 

Annexes 

Les abris métalliques, bâtiments précaires et autres constructions de fortune sont formellement interdits. 

Toitures 

La pente des toitures ne peut excéder 40%. 

La pente de toiture des annexes doit être la même que celle de la construction principale.  

Ouvertures 

Les ouvertures doivent respecter, dans leurs dimensions, leur rythme sur la façade, les proportions existant dans la majorité 

des constructions voisines.  

Couleurs des façades 

Les couleurs vives et le blanc pur doivent être évités. Les couleurs préconisées sont les tons « pierre de Gironde » ou sable.  

Clôtures 

Les clôtures seront soit constituées par des grilles, grillages ou tout autre dispositif à claire voie dans la mesure où leur hauteur 

ne dépasse pas 1,50 m, soit par des haies vives dans la mesure où leur hauteur ne dépasse pas 2,00 m, soit par un muret enduit 

dont la hauteur ne dépassera pas 1,00 m surplombé d'un grillage, ou de tout autre dispositif à claire-voie dans la mesure où 

leur hauteur totale ne dépasse pas 1,50 m. 
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ARTICLE AU 12  - STATIONNEMENT DES VEHICULES 

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins engendrés par les occupations et utilisations admises dans la zone, 

y compris lors des aménagements et extensions de bâtiments existants, doit être assuré en dehors des voies publiques, 

prioritairement sur le terrain d'assiette du projet et, en cas d'impossibilité architecturale ou technique d'aménager sur le terrain 

de l'opération le nombre d'emplacements nécessaires aux stationnements, le constructeur est autorisé à aménager sur un autre 

terrain, les surfaces de stationnement qui lui font défaut. 

 

Il est exigé : 

Constructions à usage d'habitation :  

• En zone AU de « Bofferon Nord » uniquement : une place par logement 

• Dans les autres zones AU : deux places par logement, plus une place permettant le stationnement temporaire 

(« stationnement de midi »). 

Constructions à usage de bureaux ou de services : la surface affectée au stationnement doit être au moins égale à 60 % de 

la surface de plancher du bâtiment, 

Constructions à usage de commerce : la surface affectée au stationnement doit être au moins égale à 70 % de la surface de 

vente ou d'exposition. Pour les constructions à usage commercial d’au moins 100 m2 de surface de vente, il est imposé une 

place de stationnement pour 25 rn2 de surface de vente.  

Constructions à usage d'hébergement hôtelier : 

- 1 place de stationnement par chambre, 

- 1 place de stationnement pour 10 rn2 de salle de restaurant. 

Constructions à usage artisanal : une place de stationnement pour 60 m2 de surface de plancher de l'établissement. 

Constructions à usage de salle de spectacle, une place de stationnement pour 3 fauteuils, 

Constructions à usage d'établissements d'enseignement, Il sera aménagé une place de stationnement par classe plus une par 

emploi administratif et de services plus 1 place pour cinq élèves majeurs scolarisés dans cet établissement. 

A ces places de stationnement s'ajoutent les aires pour la manœuvre et le stationnement des autocars et des véhicules de 

livraison, ainsi que les garages ou abris pour les deux roues. 

Toutefois :  

En cas de création de niveaux supplémentaires internes ou de modification de volume par surélévation ou extension, les normes 

visées ci-dessus ne sont exigées que pour les surfaces nouvelles créées. 

En cas de travaux sur des bâtiments existants ayant pour effet un changement de destination, il doit être aménagé des places 

de stationnement en fonction de la nouvelle destination et selon les normes fixées. 

Le constructeur est tenu quitte de ses obligations s'il justifie de l'obtention d'une concession à long terme dans un parc de 

stationnement public ou de l'acquisition de places dans un parc privé à proximité immédiate de l’opération. 

 

ARTICLE AU 13 - ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS 

Les espaces libres de toute construction, et notamment les marges de recul sur la R.D. 1089, doivent être aménagés ou plantés 

à raison d'au moins 1 arbre de haute tige pour 100 m2 de surface de plancher. 

Les aires de stationnement doivent être plantées à raison d’au moins un arbre de haute tige pour 4 emplacements. 

 

Pour toute opération d'ensemble, 10 % au moins de la superficie du terrain doivent être traités en espace commun, le plus 

généralement planté. 

En zone AU de « Lapouyade » uniquement : 

Les arbres de hautes tiges (de plus de 10 mètres de hauteur) sont interdits. 

 

ARTICLE AU 14 - COEFFICIENT D'OCCUPATION DU SOL (C.O.S.) 

Sans objet. 

 






































